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Le 29 janvier doit être une journée de for¬ 
te mobilisation. « Cette fois, ça y est ! » nous 
ont dit les responsables des syndicats insti¬ 
tutionnels... Nous devrions oublier le la¬ 
mentable spectacle qu'ils nous ont donné 
depuis septembre où ils semblaient plus 
effrayés par l'idée d'une grève que le gou¬ 
vernement, où certains (l'UNSA éducation) 
appelaient à ne pas faire grève, où chacun 
tirait la couverture à soi, à cause des élec¬ 
tions et pour avoir la part belle dans les né¬ 
gociations sur la représentativité. Oui, nous 
devrions oublier tout ça, car « maintenant ça y 
est, c'est l'unité, d on va taper du poing sur la ta¬ 
ble ! ». Il nous faudrait oublier aussi que le 
coup de la manif inter-pro en janvier, nous 
l'avons eu l'année dernière et celle d'avant, 
et celle d'avant encore... Il nous faudrait 
oublier aussi qu'à chaque fois, il s'agit d'une 
manif pantouflarde sans AG, ou avec des 
réunions d'informations des bureaucrates, 
rebaptisées « AG » pour faire illusion, his¬ 
toire surtout que tout ça ne tourne pas à la 
grève reconductible... Et puis, il nous fau¬ 
drait oublier les vides intergalactiques qui 
suivent ses mobilisations jusqu'à la prochai¬ 
ne convocation (février ou mars, selon 
« l'intensité delà tension sodale »). Et puis zou !, 
une petite dernière manif pour les profs en 
avril et puis attendre la « rentrée sodale » qui 
sera dure... comme celle de cette année 
qu'il nous faudrait oublier puisque « C a y 
est ! ». 

Non, nous ne devons rien oublier, et sur¬ 
tout pas que les grands mouvements so¬ 
ciaux ont toujours démarré à la base, contre 
la volonté des directions bureaucrates. 
Nous ne devrions pas oublier non plus, 
qu'elles ont été les principales responsables 
de leur sabordage parce que nous nous en 
sommes remis à elles pour prendre les ini¬ 
tiatives, faute de nous être organisés en AG 


coordonnées entre elles. Incapable de 
prendre nos propres décisions, nous 
avions confier le sort de la grève générale 
à des directions qui n'en veulent pas. 

Dans tous les secteurs les gens en ont 
marre, un parfum de colère va jusqu'à in¬ 
quiéter un gouvernement qui ne devait 
jamais reculer (« ai F rance, ça ne se voit même 
plus quand il y a une grève ») et qui a com¬ 
mencé à reculer devant des lycéens vail¬ 
lants, mais seuls. «La grève générale ne se dé 
crête pas » disent les bureaucrates. C'est vrai 
qu'ils n'ont aucune légitimité pour le faire. 
Nous sommes les seuls qui puissions et 
voulons la faire, nous les salariés à la base. 
Encore faut-il que nous nous en donnions 
les moyens en convoquant des AG et en 
nous coordonnant. 

Personne ne fait grève à notre place, que 
personne ne décident pour nous ! 
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Précarité 


CHÔMEURS : L’ETAU SE RESSERRE 


Après le plan Boiioo en 2005 renfor¬ 
çant le contrôle des chômeurs 
(convocations mensuelles), voici le 
Projet Personnalisé d'Accès à l'Em¬ 
ploi et l'Offre Raisonnable d'Emploi, 
institués en août dernier. 

PPAE : il s'agit d'un véritable contrat 
entre l'Anpe (bientôt nommée Pôle Em¬ 
ploi) et le chômeur. Tout ce qu'il y fait 
figurer (nature de l'emploi, zone géogra¬ 
phique privilégiée, niveau de salaire at¬ 
tendu) pourra être retenu contre lui en 
cas de refus d'un emploi. 

La parution de ces textes n'est qu'une 
pression de plus sur les conseillers pour 
inciter les chômeurs à élargir le plus pos¬ 
sible les critères de recherche et les faire 
disparaître ainsi au plus vite des listes de 
chômeurs (objectif affiché du gouverne¬ 
ment : ramener le taux de chômage à 5% 
en 5 ans). 

Par cet engagement contractuel, le chô¬ 
meur est implicitement tenu pour res¬ 
ponsable de sa situation en cas d'échec. Il 
s'agit en réalité de renforcer un peu plus 
les contrôles et de mettre à disposition 
tout un arsenal de sanctions et 
d'« incitations » entérinant l'idée que si 
les chômeurs ne retrouvent pas d'emploi, 
c'est par manque de bonne volonté. 

O RE : est considérée comme Offre 
Raisonnable d'Emploi toute offre telle 
qu'elle est définie dans le PPAE. Elle 
oblige la personne au chômage à accep¬ 
ter, après 3 mois de chômage, une offre 
d'emploi rémunéré à 95% du salaire anté¬ 
rieur ; après 6 mois de chômage, une of¬ 
fre d'emploi rémunéré à 85% du salaire 


antérieur et dont la distance domicile/ 
travail est de 1 heure maximum en trans¬ 
port en commun ou de 30km ; et après 
12 mois de chômage, une offre d'emploi 
rémunéré à hauteur de l'allocation per¬ 
çue, et avec le même critère distance do¬ 
micile/ travail. 

Attention : 2 refus d'une O RE équiva¬ 
lent à une radiation de 2 mois avec sus¬ 
pension, pendant la même période, du 
versement de l'allocation. E n cas de refus Solenna 
répétés, la suppression de l'allocation Syndicat des Travailleurs du 

pourra être définitive. Béam 

L'O RE ouvre la voie à la baisse des pré- CN T . A IT 
tentions salariales des chômeurs, les 
pousse à accepter n'importe quel emploi, 
même s'il est sous-payé et qu'il faut se 
coltiner 2 heures de trajet par jour pour 
s'y rendre. D'autant plus que le PPAE est 
en permanence révisable pour élargir les 
critères et donc contraindre les deman¬ 
deurs d'emploi à réviser à la baisse leurs 
niveaux d'exigence (nature de l'emploi et 
type de contrat, 


niveau de rémuné¬ 
ration, temps de 
travail, etc... ). 

Avec la générali¬ 
sation du RSA le 
1 er juin prochain, 
les RMIstes et les 
allocataires de l'A- 
PI seront eux aussi 
concernés par ces 
mesures, puisque 
l'inscription à l'An¬ 
pe sera rendue 
obligatoire. 
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Les négociations sur la Convention 
Assurance Chômage du 16 décembre 
fixant les conditions d'indemnisation 
vont venir dégrader encore un peu plus 
la situation de chômeurs de plus en plus 
nombreux, puisque l'objectif des organi¬ 
sations patronales et du gouvernement 
est, sous prétexte de crise, de réduire le 
nombre des demandeurs d'emploi in¬ 
demnisés et de diminuer la durée et le 
montant de l'indemnisation en durcis¬ 
sant les conditions d'ouverture des 
droits. 

La fusion ANPE/ASSEDIC et, à 

terme, la privatisation du service public 
de l'emploi, renforcera l'application dé¬ 
sastreuse des sanctions et contrôles en 
permettant une gestion plus rapide et 
donc plus « efficace » des dossiers, en 
même temps qu'elle précarisera la situa¬ 
tion des salariés de l'Anpe qui ne savent 
toujours pas à quelle sauce ils vont être 
mangés. 

Objectif évident du gouvernement à 
travers ces mesures : d'abord, radier 
massivement pour faire baisser les chif¬ 
fres du chômage et légitimer le discours 
dominant sur le développement de l'em¬ 
ploi, et ensuite et surtout, caser les chô¬ 
meurs coûte que coûte en encourageant 
pour cela les emplois sous-payés et la 
précarité (RSA), afin de mettre à la dis¬ 
position du patronat une main d'œuvre 
d'autant plus soumise qu'elle est paraly¬ 
sée par la peur du chômage, et faire bais¬ 
ser les coûts du travail. 

Et il est évident qu'avec la crise, le chô¬ 
mage va augmenter (et augmente déjà) 
dans des proportions considérables et 
venir aggraver encore cette situation 
(voir les licenciements massifs qui se 
profilent, dans le secteur automobile 
notamment). 

Les attaques menées depuis quelques 
années ne font que souligner la nécessité 
d'une riposte de taille menée à la base 
par les chômeurs et précaires de tous 
horizons, et soutenus par l'ensemble de 
la société, étudiants, lycéens, salariés du 
privé et du public, retraités, tous concer¬ 


nés que nous sommes par la dégradation 
de leurs conditions de vie. 

Des collectifs et organisations de chô¬ 
meurs, de précaires, d'intermittents se mo¬ 
bilisent actuellement, à Rennes et à Paris 
notamment, et occupent des Anpe, des 
Caf, organisent la solidarité avec les agents 
en lutte des Anpe ou des Assédic... 

N'attendons pas d'être individuellement 
confrontés au problème pour nous doter 
des outils d'une réponse collective ! 

Solenne 


La Section Chômeurs et Précaires de 
la CNT-AIT de Pau se réunit tous les 
mardis à 15h30 au 18, rue J-B Car¬ 
reau. 

Elle revendique : 

le retrait du PPAE et de l'ORE 
l'abrogation du décret sur le train 

de vie pour l'attribution du 
RMI 

le relèvement des minimas so¬ 
ciaux à hauteur du SMIC 

un logement décent pour tous 
l'arrêt de la fusion ANPE/ 
ASSEDIC 

le retrait du RSA, car il généralise 
les emplois précaires et n'est 
pas forcément plus avanta¬ 
geux que le système antérieur 

Elle est aussi solidaire des agents An¬ 
pe et Assédic dans leur lutte contre la 
privatisation en cours du service pu¬ 
blic de l'emploi et pour la défense de 
leurs emplois et statut. 
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Précarité 


T émoignage d'une précaire 
touchant le RSA. 


Vous recherchez des témoignages concer¬ 
nant le RSA (Revenu de Solidarité Active), 
voilà mon histoire. 

J'étais au RMI depuis 2002. D epuis janvier 
2008, j'ai repris une activité de lOh par se¬ 
maine. 

Je garde un bébé chez un particulier : cet 
emploi je l'ai trouvé seule, sans l'aide de 
l'ANPE, ni d'aucun organisme d'insertion. 
Au mois d'avril, j'ai fait ma déclaration tri¬ 
mestrielle et déclaré les revenus de mon em¬ 
ploi concernant les trois mois précédents. 
Dans le dispositif normal, j'aurais dû 
cumuler pendant trois mois mon salaire et le 
montant de mon RMI, et ensuite garder un 
complément sur la base de mon salaire. 

Mais début mai, je reçois une lettre de la 
CAF m'informant que j'entre dans le cadre 
du RSA. Bonne nouvelle ? 

Pas du tout, la CAF 
me retire 409 euros de 
prestations, l'intégrali¬ 
té de mon RMI. Mon 
dossier RSA doit être 
instruit, il faut que je 
fournisse un tas de 
documents supplé¬ 
mentaires. 

Grâce au RSA, pour 
ce mois ci, on ne 
mange pas ou alors on 
ne paie pas le loyer ! 

Quel choix ! 

Je dois vivre avec 1000 euros pour 5 per¬ 
sonnes en attendant qu'ils étudient mon 
dossier. Je ne sais pas s'ils imaginent la galè¬ 
re. 

J'habite Marseille et je peux vous dire qu'ils 
ne savent plus où ils en sont avec le Rsa. 
Mon assistante sociale est sympathique et 
humaine, malheureusement elle ne com¬ 
prend rien non plus au RSA, c'est moi qui 
recherche les infos et les lui apporte au fur 
et à mesure. 


Ce que je sais, c'est qu'il y a de quoi réflé¬ 
chir avant d'aller travailler. 

Si vous écrivez à Mr Hirsch, demandez-lui 
s'il a une idée pour payer mes factures. 

Post scriptum : après un mois d'attente, 
je perds 164 euros par mois. 

Bonjour je reviens vers vous pour vous 
informer de la suite du feuilleton Rsa. Donc 
j'aurai droit à 245€ de RSA et 174€ de RMI. 

Avant que je reprenne un emploi, je perce¬ 
vais 1085€ de prestations CAF, dont 585€ 
de RMI. 

Je travaille depuis janvier avec un salaire de 
400 euros. 

Feur calcul est le suivant : ils me donnent 
174€ de RMI et 245€ de RSA, ce qui fait un 
total de 921€ de prestations et 400€ de salai¬ 
re. J'ai une différence de 164€ en négatif 
sur mes prestations. 

J'ai pas trop à me plaindre 
mais ils mentent. Je com¬ 
prends qu'on nous enlève 
une certaine somme, car 
sinon ceux qui travaillent 
35h gagneraient moins que 
nous, mais ce n'est pas ce 
qu'ont annoncé M. Hirsch 
et Sarko. 

Selon eux, on ne devait rien 
perdre, or, SUR MES 
PRESTATIONS JE 
PERDS 164€. On m'a aussi baissé le quo¬ 
tient familial qui sert aux colonies et centres 
aérés. J'avais 359 de quotient et maintenant 
312, cela veut dire que si j'inscris ma fille, je 
paierai plus. Je n'ai pas encore de nouvelle 
pour l'APL, alors ? MR HIRSCH VOS DI¬ 
RES SONT DES MENSONGES. J'ai re¬ 
pris un travail, on m'a baissé mes droits so¬ 
ciaux pour le prochain travail. Je tacherai de 
travailler au black, merci pour votre écoute. 

In C ollectif RT 0 : http j / www.mllectif-rto.org/ spip.php? 

artide644 



T ransmis par le 

Syndicat des T ravailleurs du 

Béarn 

CNT-AIT. 
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ENCORE UNE MANIF CITOYENNISTE 


Midiel 

Syndicat PTT Amiens 
CNT-AIT 


Ils étaient tous là ce samedi 22 Novem¬ 
bre à battre le bitume parisien pour des 
motifs, il faut bien l'avouer, pas très clairs 
pour beaucoup et qui s'apparentent à une 
pré-campagne électorale qui n'en finit pas 
de désespérer les postiers combatifs et de 
polluer toute perspective de luttes sociales 
conséquentes. 

Une grande majorité des manifestants ne 
comprend vraiment rien à la situation de la 
Poste et ne s'imagine même pas qu'elle est 
déjà privatisée dans les faits, puisqu'elle 
fonctionne avec 40 % de personnel de 
droit privé. 

Pêle-mêle, il y a les socialistes à la G eor- 
ges Sarre (ex inspecteur des P.T.T.) qui, 
voulant dédouaner ses affidés, fixe à une 
dizaine d'années le début des problèmes 
de la Poste et son démantèlement. Il y a 
Sud qui en profite ainsi pour faire sa pro¬ 
pagande pour les prud'hommes (c'est vrai 
qu'on est tellement dans le privé !) avec un 
« libertaire » de l'O.C.L. (Organisation 
Communiste Libertaire). Il y a aussi, dans 
ce cortège, le « petit facteur » très poli mê¬ 
me lorsqu'il prend notre tract qui ne le mé¬ 
nage pas. Il y a les Vignoles, dont un se la 
joue un peu trop à mon goût, qui s'oppose 
au référendum, mais reste muet et aveugle 
sur l'automatisation du courrier, base in¬ 
contournable de nos impossibilités d'inter¬ 
ventions efficaces. Il y a cet « appel 
commun à la mobilisation » pour un 
débat public et un référendum sur le 
service public postal, signé entre au¬ 
tres crapauds (avec nos excuses sur 
l'amphibien) politicards et syndicaux, 
par les gauchistes d'« Alternative Li¬ 
bertaire », qui tombent des nues dans 
leur dernier numéro de clown en par¬ 
lant d'une « mobilisation qui patine ». 

Voilà rien de bien intéressant dans 
ce défilé du 22 Novembre qui semble 
avoir été déserté par les postiers eux- 
mêmes. 


Une parenthèse s'impose avec la C.G .T. 
de 2008 qui n'est même plus l'ombre de 
ses origines de 1895 mais un appendice de 
la Poste. Dans la N.V.O. (Nouvelle Vie 
Ouvrière) du 5 Décembre dernier, la 
C.G .T. est aussi forte que la C.F.D .T. en 
proposant un « ni privatisation, ni statu- 
quo ». 

Mais voilà, elle a élaboré un 
« mémorandum » (diable qu'ils sont sa¬ 
vants à la cégette depuis qu'ils sont dirigés 
par des cadres supérieurs) qui a la préten¬ 
tion « d'améliorer le service postal ». Com¬ 
me si nos technocrates ignoraient que le 
service postal allait mieux il y a une tren¬ 
taine d'années où tout le courrier était dis¬ 
tribué et n'était livré au rebut qu'en der¬ 
nier recours. Si nous lisons un peu plus 
loin, notre crainte se renforce : « comment 
assurer le financement des investissements 
du service public postal ? ». Là, la préten¬ 
due centrale ouvrière ne se voile plus. Il 
faut du fric, non pas pour titulariser le per¬ 
sonnel contractuel de droit privé, mais 
pour moderniser (en disant plus clair : auto¬ 
matiser, fermer les bureaux non rentables, 
sous-traiter, licencier). 
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Luttes 


tract diffusé par la région Paris-N ord dans cette manifestation. 

NI PRIVATISATION , NI MODERNISATION, NI RÉFÉRENDUM 

« Le coup de fil d'une entreprise de Paris à New-York permet l'acheminement de la lettre de cœur au fin fond 
du Massif Central pour un coup identique dans toute la France ». C'est cette idée de service public qui ne règle 
pas les inégalités sociales du système capitaliste mais en réduit certaines conséquences qui prévalait à l'origine 
dans l'administration d'Etat qu'était les PTT ( puis PT Espace). 

« Débat public » on a déjà donné : En 1990, les socialistes avec l'équipe Quilès - Rocard et grâce à un débat 
public organisé par H. Prévôt vont réussir là où tous les gouvernements précédents avaient échoués : les PTT 
sont éclatés en deux établissements distincts avec des régressions sur « le grade distinct de l'emploi », « les muta¬ 
tions », « l'avancement à l'ancienneté » et « la possibilité de recrutement de personnel de droit privé en 91 ». 

La grève de nov-déc 95 ne fera que retarder le calendrier d'une « privatisation rampante » et son corollaire, l'arri¬ 
vée massive de personnel de droit privé. Les actions collectives contre les « centres supplétifs » et les jaunes 
nourriront quelques temps l'espoir d'un changement radical et irréversible dans la menée des grèves. Le retour à 
la normale sonnera aussi la réapparition d'un syndicalisme de collaboration et d'intégration. Les dirigeants de La 
Poste et toute leur faune de chef aillons aigris qui avaient courageusement courbés l'échine devant les postiers 
déterminés, se redressaient progressivement « en jurant de casser les meneurs d'un mouvement qui n'en avait 
pas besoin » et donnaient au passage quelques somnifères à des syndicats moribonds et à ses dirigeants dépassés 
(fonction syndicale, carrière optimisée,... ). En 1996 la droite poursuivra la voie libérée avec l'ouverture du capi¬ 
tal des Télécoms que le retour aux affaires de la G auche en 1997 confirmera avec la transformation du statut en 
Société Anonyme où l'Etat reste majoritaire. Le comble de cette régression et répression sera atteint avec la sup¬ 
pression des droits minimums (affichage, tractage, réunion et enveloppes) aux sections syndicales de base com¬ 
me la CNT, avec l'assentiment de tous les syndicats officiels. 

Lutte de cons et piège à classe : Alors que les politiciens ont démontré depuis longtemps qu'ils étaient tous 
d'accord dans la gestion du système capitaliste et de la Poste en particulier, voilà que des « syndicalistes » se font 
les porte-voix d'un projet de référendum sur l'ouverture du capital. Les postiers se doivent de reléguer cette po¬ 
sition citoyenniste au rang des manipulations politiciennes qui pourrissent l'autonomie du mouvement ouvrier et 
ses possibilités d'en finir avec l'exploitation. Nous n'avons pas à redorer le blason des hommes politiques ou 
encore à aider d'autres à faire carrière. 

Quand un rêve de technocrate devient un cauchemar pour le postier : Il n'est plus possible de croire aux 
bienfaits des machines, le temps de travail n'a pas été réduit, la perte d'emploi est gigantesque, les conditions 
d'exploitation nous ont individualisé et soumis à une technologie implacable et maîtresse des rythmes. Et ce 
n'est pas la triste joie de jeunes contractuels, abandonnant leur pause pour faire tourner leur jouet qui nous fera 
préférer la machine à l'homme (ou à la femme). L'informatique n'est pas limitée aux fichages policiers, il envahit 
toute notre vie. Au regard de ces infernales conditions déshumanisées, le tri manuel peut être considéré comme 
un luxe. L'ambiance des casiers de tri permettaient des discussions, parfois vives mais nécessaires pour clarifier 
nos idées, combattre les pièges et les régressions, s'opposer aux sanctions objectifs et subjectifs des petits, 
moyens et grands chefs, s'informer, s'organiser à la base, s'arrêter de bosser quand il fallait et quand nous le dé¬ 
cidions ensemble,... 

Ainsi lorsque des petits malins nous disent que « l'automatisation n'est pas mauvaise en soi et qu'il suffirait 
qu'elle soit gérée autrement, c'est à dire par eux ou leur amis », nous leur demandons de réfléchir au « pourquoi 
La Poste cherche des capitaux ?, pour quoi faire ?, dans quels buts ?, et s'ils croient en des machines tombées du 
ciel sans une quelconque exploitation de qui que ce soit ? ». En résumé s'il est possible d'échapper au capitalisme 
lorsque l'on choisit cette voie ? 

Quelques idées pour sortir de l'impasse : Il est indispensable de trouver des revendications unifiantes avec d'abord un 
seul statut de fonctionnaire pour tout le monde. 

- Refus de l'automatisation comme cause et conséquence de la dégradation de nos conditions de travail et de la qualité de 
service. 

- Discussion sur ce que pourrait être un service postal débarrassé des impératifs du système capitaliste privé ou étatique 

Et pour changer ce monde préparons la grève générale. 
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LE SABOTAGE APPARTIENT A L’HISTOIRE DU 
MOUVEMENT OUVRIER. 

LE TERRORISME SERT LE MAINTIEN DE 
L’ORDRE CAPITALISTE ET ETATIQUE. 


Miàd 

Syndicat InterœAmiens 
CNT-AIT 


Comme par un « hasard objectif » di¬ 
raient les surréalistes, c'est dans la corpo¬ 
ration des chemins de fer qu'apparaît en 
1895 la volonté de ne reculer devant au¬ 
cun moyen pour défendre la liberté syn¬ 
dicale, faisant ainsi clairement allusion à 
« rendre inutilisable une locomotive pour 
un coût de deux sous ». 

Même si le sabotage n'était pas nouveau 
et avait été utilisé avec succès dès 1881 
par les télégraphistes de Paris qui récla¬ 
maient dix francs au lieu de cinq pour 
assurer le service de la nuit, grâce à un 
« ingénieux mastic bien placé » dont au¬ 
cun ingénieur et autres surveillants ne 
surent où il était déposé, sa reprise par le 
secrétaire du syndicat des cheminots al¬ 
lait l'installer progressivement mais dura¬ 
blement dans la Confédération (C.G .T.). 


La liste de l'ingéniosité des travailleurs 
de tout métier l'employant serait longue à 
établir mais les impasses actuelles dans 
les luttes sociales y trouveraient un grand 
réconfort et des perspectives intéressan¬ 
tes. C'est dans le contexte actuel où les 
grèves sont plus qu'insuffisantes et où les 
gouvernements de gauche comme de 
droite ne cessent de les rendre inoffensi¬ 
ves que les sabotages s'inscrivent (1). 


fait divers de leur coller les sabotages, 
tous les sabotages. 

Par contre, l'intérêt de l'Etat, de ses 
supplétifs syndicaux et médiatiques étant 
de maintenir le prolétariat dans son rôle 
d'esclave salarié avec des droits qui ne 
gênent pas du tout le système capitaliste, 
il ne faut absolument pas que l'idée de 
sabotage retrouve ses lettres de lutte de 
classes et se généralise à d'autres corpo¬ 
rations. 

Ces 40 dernières années, après la plus 
grande grève sauvage dans un pays in¬ 
dustrialisé (mai 68), les états occidentaux 
vont utiliser le terrorisme dans plusieurs 
pays où le système capitaliste vacille : l'I¬ 
talie de « mai rampant » et des Brigades 
Rouges, l'Allemagne de la Bande à Baa- 
der, la France d'Action D irecte, etc... 

Ces actions, séparées d'un mouvement 
social, ne le servent pas mais le castrent, 
en lui substituant une élite armée (même 
mal) ou non. Qu'il y ait infiltration ou 
simplement manipulation policière, di¬ 
recte ou indirecte, ne change pas le pro¬ 
blème de fond. 

Le terrorisme c'est aussi ces obscuran¬ 
tistes religieux qui prolifèrent sur la misè¬ 
re sociale en affrontant les États sur le 
terrain de la « violence armée » et séparée 
de toute émancipation sociale. 


Tout d'abord, il est à la fois significatif 
et abusif de mettre sur le dos de la 
« bande à Coupât » les dégradations su¬ 
bies aux lignes à grande vitesse, alors 
qu'aucune preuve publique n'a été divul¬ 
guée et probablement n'existe pas. C'est 
un peu présomptueux de la part d'un 
gouvernement pris dans le spectacle et le 


Le sabotage : une réponse au terro¬ 
risme et aux régressions socia¬ 
les . Nous ne sommes pas dans un 
contexte de luttes sociales pouvant dé¬ 
boucher sur des perspectives révolution¬ 
naires, mais il faut bien constater que la 
gestion des derniers conflits, tant par les 
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patrons que par les syndicats, ont laissé amers 
certains travailleurs et que les régressions des 
conditions de travail se poursuivent à grande 
vitesse. Que certains refusent de se soumettre 
et entrent en résistance, rien n'apparaît plus 
logique, à moins de désespérer de l'espèce 
humaine. 

Que des cheminots soient derrière les sabo¬ 
tages des lignes T.G .V. de ces derniers temps, 
ne semble inconcevable qu'aux collaborateurs 
syndicalistes qui, à force de côtoyer les direc¬ 
tions, finissent par épouser la thèse centrale : 
la grève ne doit pas empêcher nos profits et 
ceux de nos clients patrons. Alors forcément, 
quand des T.G .V. sont en rade ou que les piè¬ 
ces de Roumanie n'arriveront pas à l'heure 
chez Renault, ça fait mal au seul endroit où les 
capitalistes peuvent être sensibles : le profit. 

Qu'il n'y ait pas de cheminots dans ces sabo¬ 
tages peut être interprété comme un acte de 
solidarité avec la profession en voie de lami¬ 
nage. Que ces sabotages concernent le réseau 
T.G .V., fort lucratif, mais aussi source de sac¬ 
cage des campagnes et de délestages de lignes 
secondaires démontrent bien une volonté de 
cibler les objectifs. 

Enfin, il est nécessaire ici de rappeler l'inter¬ 
vention des cheminots résistant à l'occupation 
nazie et considérés comme terroristes. Ils sa¬ 
botaient les convois d'une population vouée 
aux camps de travail ou (et) d'extermination. 
Même si ces sabotages furent extrêmement 
minoritaires, ils ont permis d'abord de sauver 
d'une mort certaine des hommes et des fem¬ 
mes, mais aussi de donner un espoir de libéra¬ 
tion à tant d'êtres humains résignés. Le para¬ 
doxe qu'il nous faut garder à l'esprit c'est qu'il 
a fallu attendre la libération pour que nos sa¬ 
boteurs soient reconnus comme libérateurs... 

M ichel. 


(1) Il a encore manqué l'occasion de se taire 
cet Onfray M., dans Siné-Hebdo du 
19.11.2008. Technophile, il ne peut concevoir 
que l'on s'attaque à la technologie de pointe 
de la S.N.C.F. Philosophe et ignare, il nous 
fait une lecture révisionniste du « sabotage » 
qui fait penser plutôt à Clémenceau qu'à Emi¬ 
le Pouget. 


Communiqué de presse 
de la région Rhône-Alpes de la 
CNT-AIT 

Qui sont les terroristes ? 

L es syndicats de la C N T -A IT de la région Rhône 
-A lpes expriment leur entière solidarité avec les in¬ 
culpés dans « l'affaire du sabotage des caténaires » et 
exigent la libération immédiate des deux personnes 
qui restent otages de l'É tat français. 

Par ailleurs, nous dénonçons l'amalgame en¬ 
tretenu volontairement par la démocratie capitaliste 
mtre le sabotage, que nous revendiquons comme 
moyen de lutte traditionnel des travailleurs organisés, 
et le terrorisme. L e véritable terrorisme c'est l'exploi¬ 
tation et la domination de l'homme par l'homme. 

L e 11 janvier, cela fait deux mois que les deux 
inculpés de T amac sont en prison... . 
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QUELLE TRISTE EPOQUE ! 


D epuis juillet à l'initiative du syndi¬ 
cat Sud, un préavis de grève est posé 
pour chaque samedi pour le CCOR-FT 
des régions du Nord, Champagne, Pi¬ 
cardie. 


Syndicat 
Interoo d'A miens 

CNT-AIT 


Le CCOR regroupe tous les centres 
d'appels de ces régions s'occupant des 
mobiles (500 personnes) et des rensei¬ 
gnements (118712) (130 personnes). 


Ces préavis ont été lancés suite au 
suicide d'un collègue et en vue d'amé¬ 
liorer des conditions de travail deve¬ 
nues insupportables (pour que les ob¬ 
jectifs de vente soient réalisés, la D irec- 
tion met en place l'enregistrement de 
toutes les communications, les challen¬ 
ges, un suivi quotidien par l'informati¬ 
que des objectifs que chaque conseiller 
peut consulter sur son micro et égale¬ 
ment réunions d'équipe périodiques, 
entretien régulier avec le responsable 
d'équipe). 


Cette grève ne gêne en aucune façon 
France Télécom, étant donné que dans 
la plateforme où je travaille, 60 % envi¬ 
ron du personnel âgé de moins de 30 
ans est en C.D .D. et ne fait jamais grè¬ 
ve, bien qu'ils soient remerciés à la fin 
de leur contrat (18 mois maxi). 


Le reste des titulaires a fait grève 1 
fois ou 2 au mois d'août et ensuite... 
terminé. Ce sont des gens qui, dans 
leur grande majorité, ont un salaire su¬ 
périeur à 1.500 euros par mois, leur 
conjoint idem, leurs enfants autonomes 
et sont propriétaires de leur maison 
déjà payée depuis quelques années. 


Dans leur grande majorité, ils détestent 
leur travail, n'utilisent pas de mobile qu'ils 
considèrent comme inutile, détestent l'at¬ 
mosphère et de plus ne supportent pas de 
travailler le samedi. 

Ils ne font pas grève et viennent donc 
un samedi sur deux. Ce qui est inquiétant, 
c'est qu'alors que tout concourt pour 
qu'ils n'aillent pas bosser, eh bien, ils y 
vont quand même, ils se soumettent vo¬ 
lontairement presque comme une habitu¬ 
de, certains peut-être pour ne pas être trop 
mal vu, d'autres avec des motifs bidons 
(genre : c'est Sud qui a piqué l'idée de la 
C.G.T.). 

Petit à petit l'esprit combatif s'est volati¬ 
lisé, il y a encore 4, 5 ans toute la platefor- 
me s'était spontanément 
« débranchée » (arrêt de répondre aux 
clients), c'est impensable aujourd'hui. 

Qu'est-ce qui lobotomise à ce point les 
employés ? 

Même si cette grève ne gêne pas France 
Télécom, arrêter de bosser c'est affirmer 
son opposition à la marche forcée vers un 
service qui n'a guère plus d'utilité sociale. 

Fred, décembre 2008 
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L’IRSN et son catastrophisme nucléaire 


Ceux qui ont étés traités bien souvent par 
le passé de catastrophistes, ce sont les antinu¬ 
cléaires qui dénonçaient la possibilité d'un 
accident majeur nucléaire en France ou enco¬ 
re avec cette catastrophe sanitaire sournoise 
et différée de ses centrales en fonctionne¬ 
ment normal. Pourtant maintenant tous les 
problèmes liés à ce type d'énergie sont à peu 
près reconnus par les autorités. On peut dire 
que s'il en est qui vivent de par et pour la ca¬ 
tastrophe c'est bien entre autres l'IRSN 
(Institut de Radioprotection et de Sûreté Nu¬ 
cléaire). Cet institut étatique de propagande 
mais aussi de gestion qui, sous prétexte de 
limiter les doses reçues et, de ce fait, limiter le 
coût sanitaire que devra payer la population, 
oeuvre avant tout à nous rendre le nucléaire 
acceptable. L'Etat nous a imposé cette éner¬ 
gie catastrophique et maintenant avec son 
institut cherche à nous culpabiliser, à nous 
rendre responsable dans cet engrenage nu¬ 
cléaire mortifère. Devant le fait accompli des 
désastres présents et à venir auxquels en réali¬ 
té ils nous exposent, ils se présentent ensuite 
comme nos sauveurs avec leur alibi de vou¬ 
loir limiter les dégâts. 

Nous nous sommes retrouvés à une dizai¬ 
ne pour distribuer le tract qui suit et montrer 
notre opposition à sa propagande indécente 
qui était faite lors des portes ouvertes le 23 
novembre à Fontenay aux roses dans le 94. 
Ne savourant manifestement pas notre prose, 
ces spécialistes de la santé et de la sécurité 
nous ont ordonné de sortir de l'enceinte pour 
distribuer notre tract sous prétexte que c'était 
un lieu privé (locaux contigus à ceux du 
CEA) et ceci sous une pluie glaciale. En fin 
de compte il ne fut pas néfaste de mettre un 
peu de distances pour ne pas être amalgamé 
avec cette entreprise de pub, de propagande 
qui, rappelons le, veut nous faire avaler la 


gestion de la catastrophe c'est à dire la catas¬ 
trophe elle-même. 

Si nous sommes allés distribuer le tract qui 
suit à l'IRSN, rassurons nos lecteurs, ce n'est 
pas pour trouver des associés ou encore 
moins des personnes susceptibles d'adhérer à 
la CNT, le tract n'est d'ailleurs ni signé CNT 
ni signé CCSN parce que les personnes qui 
l'ont réalisé et distribué n'en faisaient pas for¬ 
cément parties. Par contre, si la CNT ne syn¬ 
dique pas les flics et les militaires, on ne voit 
pas comment les gardes chiourmes d'un nou¬ 
veau genre de l'IRSN, pourraient se retrouver 
à la CNT ou dans toutes autre organisation 
libertaire tant les buts de cet institut hypothè¬ 
quent concrètement nos possibilités de chan¬ 
ger ce monde. 

Afin d'étayer un peu plus nos propos, de¬ 
mandez-nous le dossier sur la « G estion de 
crise » réalisé par la CCSN (Coordination 
Contre la Société Nucléaire) à notre adresse : 
CNT-AIT BP 46 Corbeil cedex 91103. 

A suivre CNT - Essonne 


IRSN 

INTITUT DE RATIONALISA¬ 
TION DU SACCAGE NUCLÉAIRE 

Tu es face à l'IRSN. Tu es chez l'assistante 
sociale du nucléaire, celle qui cogère sa merde 
et met du vernis sur ses brèches. Pour cette 
journée, elle a rapiécé ses dossiers mités afin 
de te faire connaître les « secrets du nouveau 
réacteur EPR, la gestion des déchets, la sur¬ 
veillance de la radioactivité dans l'environne¬ 
ment, l'utilisation des rayonnements ionisants 
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propagande de l'IRSN 
préférera te faire croire 
que ses camions équipés 
pour mesurer la contami¬ 
nation interne et la distri¬ 
bution de pastilles d'iode, 
font de ta « santé » la pre¬ 
mière préoccupation. 

Non, tu n'entendras pas 
que des déchets enfouis 
sous tes pieds ne sont 
qu'une manière temporai¬ 
re d'enterrer un problème 
qui lui, dure des milliers 
d'années. O n ne te parlera 
jamais de fuite en avant 
de technocrates ravis d'a¬ 
voir « solutionné », avec 
des chimères de fond de 
paillasse, l'aberration d'un 
développement industriel 
et des besoins énergéti¬ 
ques qu'il implique. 


sur l'homme, l'organisation nationale en 
situation de catastrophe nucléaire »... 

Tes oreilles s'ouvriront et tu n'enten¬ 
dras pas, tes yeux regarderont et tu ne 
verras pas. 

Non, tu ne seras pas instruit des consé¬ 
quences de la construction de nouveaux 
réacteurs EPR, de la mise en place d'au¬ 
toroutes d'électricité, de ces lignes à hau¬ 
te tension et de toutes les nuisances qui 
vont avec. 

Non, tu n'auras pas connaissance de la 
routine du désastre qui voit se multiplier 
quotidiennement ce que ces autruches du 
nucléaire qualifient par euphémisme 
d'« incident ». Tu ne verras pas que Tri- 
castin n'est qu'un exemple parmi beau¬ 
coup d'autres qui ne font pas l'objet d'un 
tapage médiatique. 

Non, tu ne sauras pas que derrière la 
catastrophe qui s'envisage désormais 
« sérieusement », c'est un quadrillage et 
une gestion militaire qui t'attendent. La 


Non, tu ne verras pas reposer le problè¬ 
me d'un monde dont il faut toujours un 
peu plus s'accommoder sous couvert de 
« moins pire ». L'IRSN et ses experts l'ac¬ 
ceptent et veulent te le faire accepter. Par¬ 
ce que dans leur esprit, l'hypothèse d'une 
catastrophe où, comme en Biélorussie, la 
vie deviendra une stratégie permanente 
pour éviter d'être trop contaminé repré¬ 
sente un « moindre mal ». Parce que dans 
leur esprit, l'hypothèse déjà bien actuelle 
d'un monde qui continue son accomplis¬ 
sement de déchetterie mondialisée se 
conçoit aussi comme un « moindre mal ». 
Qu'importe si maintenant l'intoxication et 
l'empoisonnement viennent de choses 
aussi simples que boire, manger, respirer, 
se baigner, profiter des choses de la vie, il 
suffit de les interdire ou de trouver un ju¬ 
teux protocole industriel pour circonscrire 
le problème. 

Non, tu ne verras pas que l'IRSN bouf¬ 
fe dans la même gamelle que ceux qu'elle 
est censée contrôler. Tu n'entendras ja¬ 
mais l'IRSN conclure qu'il faut abandon¬ 
ner le nucléaire aux vues de ses risques et 
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de la dépossession qu'il induit sur nos 
vies. 

Que d'enrobage, que de trompe l'oeil, 
que d'ateliers, que d'animations tes yeux 
vont absorber. 

Que de représentations de guides de 
survie, que de savants calculs de dose ad¬ 
missible, que de pinaillage autour des pro¬ 
babilités du risque, que de discours pré¬ 
tendument responsables tes oreilles vont 
entendre. 

O n te leurrera, leur mascarade recouvri¬ 
ra d'un voile opaque l'aberration du nu¬ 
cléaire et du monde qui va avec. 

Je veux briser cette vitrine. 

Te dire que la nouvelle stratégie de 
communication « transparente » de ces 
statisticiens de la mort durable et leur mise 
en scène d'une gestion efficace ne sont 
qu'un miroir aux alouettes. 

Te crier que l'IRSN participe à faire ac¬ 
cepter le nucléaire en limitant la percep¬ 
tion négative que tu pourrais en avoir. 

Te faire voir que l'IRSN gère comme 
des épiphénomènes les bavures d'une in¬ 
dustrie qui est nécessairement mortifère. 

Te souffler à l'oreille que ces nucléocra- 
tes ont choisi pour toi une vie assistée de 
tout un tas de dispositifs militaires et 
scientifiques, de mises aux normes et de 
mises au pas, dans lequel la liberté, l'auto¬ 
nomie individuelle, la joie de vivre seront 
de plus en plus éteintes. 

Te montrer que derrière leur batterie 
d'experts, de laboratoires et de règlements 
se cachent l'ineptie et l'aberration d'un 
monstre qui n'est pas uniquement dange¬ 
reux pour des milliers d'années, mais qui 
rend aussi indispensables ses experts, ses 
laboratoires et ses règlements. 

Le suc de leur tromperie est ainsi parve¬ 
nu à les rendre nécessaires. Rien n'est plus 


envisageable sans eux. Jamais le monde 
tel- qu'il- est- et- qu'il- ne- faut- surto ut- pas- 
renverser n'avait trouvé de meilleur ga¬ 
rant. 

A cause de cette marmite bouillante 
que représente le nucléaire, cette batterie 
d'experts, de laboratoires et de règle¬ 
ments tient le possible en otage. Un pos¬ 
sible figé qui, à part connaître l'empoi¬ 
sonnement de cette planète, verra à peut 
près toujours les mêmes en haut et les 
autres en bas, les mêmes qui « savent » et 
les autres qui suivent. 

Ce que ces nucléocrates craignent réel¬ 
lement, ce n'est pas le désastre en cours 
et à venir, ce ne sont pas non plus les 
appels de leurs sbires citoyennistes à une 
« meilleure » gestion, tous parlent encore 
la langue du mal nécessaire. 

Ce qu'ils ont à redouter, c'est la remise 
en cause de leur D iktat. 

Il nous reste encore le choix de parta¬ 
ger le refus du nucléaire et du monde qui 
va avec. 


D es cobayes du laboratoire mondialisé 
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Le pire des mondes possibles 


A propos du livre de Mike Davis sur les bidonvilles 


transmis par syndicat 
interœ E ssonne 

CNT-AIT 


Il y a près de quarante ans, Bernard 
Charbonneau, pour décrire l'évolution 
des pays modernes qu'il voyait s'accélé¬ 
rer sous ses yeux, développait dans un 
livre remarquable le concept de 
"banlieue totale" ( Le jardin de Babylo- 
ne,1969, rééd.2003, EDN). On peut 
mesurer le chemin parcouru depuis : 
c'est désormais au "bidonville global" 
qu'il faut penser si l'on veut essayer de 
se faire une idée exacte de l'état actuel 
de l'humanité, et l'impasse où elle se 
précipite à vive allure. Un livre récent 
de l'Américain Mike Davis a le mérite 
de dresser un tableau très documenté de 
la situation, et de lancer certaines pistes 
pour comprendre ses causes ( Le pire 
des mondes possibles. De l'explosion 
urbaine au bidonville global, La D écou- 
verte, 2006). L'ouvrage est une espèce 
de compilation thématique de travaux 
de sociologues ou de rapports officiels, 
consacrés aux bidonvilles d'aujourd'hui. 
Il ne faut donc pas tant y chercher de 
réflexions très approfondies sur notre 
société ( à la différence de chez Char¬ 
bonneau), qu'un simple constat : c'est 
déjà beaucoup. L'auteur nous permet de 
nous représenter la vie de ces gens - par 
des analyses comparatives, des témoi¬ 
gnages, des descriptions de la vie quoti¬ 
dienne ; par ce qui serait presque des 
anecdotes, s'il ne s'agissait de la vie de 
millions d'hommes. On plonge ainsi le 
regard dans ce qu'il faut bien appeler le 
« reniement achevé de l'homme », et 
l'on n'en sort pas indemne. 


L'avenir 

Ce que le livre démontre d'abord d'une 
manière incontestable, c'est que le bidon¬ 
ville contemporain, et les abominables 
conditions de vie qu'il impose à ses habi¬ 
tants, n'est pas une réalité "périphérique", 
même importante, de notre monde, un 
défaut grave qu'il faudrait corriger : il en 
est une réalité centrale, ne fût-ce que par 
la proportion d'hommes et de femmes 
qui y vivent (d'après l'ONU : près d'un 
milliard en 2001). Et surtout, il en est 
une réalité destinée à devenir toujours 
plus prépondérante, au vu de son déve¬ 
loppement exponentiel. D'après les chif¬ 
fres exposés dans les premiers chapitres 
du livres, il n'est pas exagéré d'envisager 
que le bidonville soit "l'avenir de l'huma¬ 
nité", ce qui justifie pleinement le titre 
français de l'ouvrage. 

Le constat pourrait amener une réser¬ 
ve : comme toute catégorie statistique, le 
mot bidonville peut recouvrir des réalités 
forts différentes dont toutes ne seraient 
peut-être pas si terribles. L'auteur s'atta¬ 
che donc à décrire dans le détail les di¬ 
verses réalités que recouvre ce mot. Il 
s'efforce de couper court à toute vision, 
pittoresque ou autre, qui conduirait à mi¬ 
nimiser la misère extrême des conditions 
de vie de ces habitants (il avance notam¬ 
ment les caractéristiques officiellement 
recensées en matière de revenu, de ration 
alimentaire, d'accès aux soins, d'espéran¬ 
ce de vie,... ). Il insiste aussi, malgré cer- 
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tains parallèles et continuités, sur le carac¬ 
tère radicalement nouveau de la situation : 
nouveauté due d'abord au changement 
d'échelle, à la fois des bidonvilles ou plu¬ 
tôt des "mégabidonvilles", et de la vitesse 
de leur développement. 

Concentration et précarité 

Plutôt gue la définition du dictionnaire 
("agglomération d'abris de fortune et de 
baragues sans hygiène"), c'est surtout l'ex¬ 
trême concentration de la population, avec 
ses redoutables conséguences, gui caracté¬ 
rise le mégabidonville et sa forme spécifi¬ 
que de misère. De vieux centres urbains 
provisoirement paupérisés, d'anciens villa¬ 
ges, peuvent devenir des bidonvilles, si 
leur population se voit multipliée par 10 
ou 50 en guelgues décennies. Et certains 
bidonvilles peuvent être pour partie cons¬ 
truits en matériaux moins précaires sans 
gue la situation n'en soit beaucoup amélio¬ 
rée. Le chapitre "L'écologie du bidonville", 
notamment, expose en détail comment un 
certain taux de concentration de la popula¬ 
tion produit mécaniguement des condi¬ 
tions de vie gui, comme le dit l'auteur, se 
situerait, dans une "échelle de l'inhumani¬ 
té", juste avant le camp de concentration. 
Si malgré ces conditions, les habitants par¬ 
viennent à survivre un certain temps, c'est 
parce gue persistent des solidarités com¬ 
munautaires héritées d'avant; mais à un 
certain degré de lutte pour la survie, ces 
solidarités elles-mêmes ne peuvent plus 
tenir et se décomposent. 

L'autre grande spécificité du bidonville, 
c'est son caractère illégal : la majorité de 
ses habitants sont des sguatters. Bien évi¬ 
demment cela n'impligue pas en soi une 
guelcongue misère; mais dans le cas des 
bidonvilles, cela conduit à une extrême 
précarité, à la fois pour les habitants, et 
pour les nouveaux "guartiers" dans leur 
ensemble. Il ne faut pas nécessairement 
d'organisation préétablie, de planification, 
pour gue se constitue une ville; par contre 
il faut du temps, et une certaine stabilité, 
nécessaire à toute "sédimentation" et éla¬ 
boration des créations sociales, matérielles 


ou spirituelles. A l'opposé de ces longs 
processus gui avaient constitué petit à 
petit les villes histoligues, le développe¬ 
ment accéléré des banlieues produi¬ 
saient déjà cet aspect de chaos informe 
si peu habitable. Avec le bidonville, 
dont les habitants sont périodiguement 
chassés plus loin - leurs habitations et 
maigres biens détruits - cette précarité 
inhospitalière atteint son paroxysme. 

Un air de famille 

Le livre de D avis serait insuffisant s'il 
se contentait de décrire avec force dé¬ 
tails ce cauchemar; son intérêt est aussi 
d'en élucider les principales causes, et 
donc les responsables. Car évidemment 
les mégabidonvilles ne sont pas tombés 
du ciel. Dès lors, le plus frappant pour 
le lecteur, c'est la familiarité des proces¬ 
sus gui sont décrits : destruction plani¬ 
fiée par les instances internationales des 
services publics et des industries mises 
en concurrences à l'échelle mondiales, 
paupérisation accélérée des "classes 
moyennes", spéculations immobilières 
effrénée sur les centres villes,... ce sont 
en fait exactement les mêmes phénomè¬ 
nes gue ceux gue l'on voit dans nos 
pays, mais à un degré et avec une vio¬ 
lence plus grande. On n'est donc pas 
surpris d'apprendre gue c'est essentielle¬ 
ment sous les auspices du FMI et de la 
Bangue mondiale gue les bidonvilles et 
leurs populations se sont mis à croître 
de plus en plus depuis les années 70. 

Davis raconte par exemple les condi¬ 
tions gui sont faites à ces populations 
obligées de s'installer à des dizaines de 
kilomètres des centres urbains - où ils 
doivent guand même se rendre pour 
grapiller un peu de travail ou d'argent - 
sans transports en commun ni évidem¬ 
ment voitures; obligées, bien gue sguat¬ 
ters, de payer des espèces de loyers in¬ 
formels aux bureaucraties locales contre 
une relative et provisoire sécurité de 
logement, puis finalement chassées en¬ 
core plus loin par des promoteurs ins¬ 
tallant à leur place telle population un 
peu moins misérable. 
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Le déracinement 

Mais la raison principale de l'explo¬ 
sion des bidonvilles -que l'auteur expo¬ 
se d'ailleurs trop rapidement- c'est le 
catastrophique exode rural que connais¬ 
sent tous les pays pauvres avec l'intégra¬ 
tion forcée de leurs paysanneries au 
commerce mondial ; et donc la destruc¬ 
tion des cultures d'auto subsistance, et la 
« faillite » généralisée à des populations 
entière. Un paysan, au sens authentique 
du mot, même misérable, peut toujours, 
tant qu'il conserve l'accès à la terre, tra¬ 
vailler pour essayer d'assurer par lui- 
même sa subsistance et celle des siens. 
En milieu urbain, sa survie dépend de 
la possibilité de trouver du travail, c'est 
à dire de ce que l'économie globalisée 
veut bien faire de lui. 

Il semble qu'à l'heure actuelle le nom¬ 
bre de paysans dans le monde soit sen¬ 
siblement le même que le nombre d'ha¬ 
bitants des "villes", mais à brève 
échéance, ces derniers vont devenir ma¬ 
joritaires et participer ainsi au dévelop¬ 
pement tentaculaire des bidonvilles. 

Rappelons qu'en France les urbains 
sont devenus majoritaires il y a plus 
d'un siècle, mais qu'il restait encore près 
de 30 % de paysans en 1940, et que leur 
disparition progressive depuis lors a 
correspondu notamment : à la création 
puis à l'envahissement de la banlieue, à 
la généralisation d'abord du salariat, 
puis du travail parasitaire, inutile, dans 
les « services » ; et incidemment à la pol¬ 
lution de l'eau et des aliments et à la 
stérilisation imminente des sols par l'a¬ 
gro-industrie. 

La modernisation sociale à l'œuvre 
dans nos pays depuis une soixantaine 
d'années a notamment consisté à résou¬ 
dre les problèmes bien réels de la 
paysannerie par sa liquidation. Elle a 
engendré notre société, caractérisée par 
les couleurs criardes du pitoyable 
« bonheur de supermarché » (qui com¬ 
mence à sentir sérieusement le roussi). 
Ailleurs le même genre de progrès, im¬ 


posé plus vite et plus violemment, a pris 
rapidement le masque hideux du bidonvil¬ 
le. Pour le dire rapidement, une société où 
les activités de subsistances deviennent 
secondaires et ou la paysannerie devient 
minoritaire n'est pas tenable. Si ce modèle 
s'est maintenu un petit temps dans les 
pays riches, c'est parce qu'il y avait le reste 
du monde à pressurer pour le faire tenir. 
Maintenant que la logique aveugle du capi¬ 
talisme conduit à sa généralisation à l'en¬ 
semble de la planète, il apparaît pour ce 
qu'il est : une folie que le progrès techni¬ 
que a donné un temps l'illusion de rendre 
possible - mais qui ne l'est qu'au prix du 
sacrifice de l'humanité et de ses civilisa¬ 
tions. 


L'usine-monde 

Mike Davis nous explique la fonction 
qu'occupe les bidonville dans la produc¬ 
tion globale : leurs habitants appartiennent 
en effet souvent à ce qu'il appelle « la clas¬ 
se ouvrière informelle mondiale ». En effet 
si le manque de ressource et donc le chô¬ 
mage sont leur fléau principal, il ne faut 
pas en déduire qu'ils ne travaillent pas du 
tout. Ils constitue au contraire une réserve 
de main d'œuvre absolument flexible, tra¬ 
vaillant quand ils en trouvent l'occasion, 
c'est-à-dire trop rarement pour s'assurer 
un revenu minimum, mais constituant 
néanmoins, vu la taille des populations 
concernées, une force de travail considéra¬ 
ble. Ils participent donc pour une grande 
part à la production globalisée et ses gi¬ 
gantesques taux de profits, via des chaînes 
d'employeurs sous-traitants eux-mêmes 
parfaitement informels et précaires. Le 
livre décrit ainsi comment le capitalisme le 
plus sauvage, et les formes d'exploitations 
les plus brutale, se reproduisent à l'inté¬ 
rieur même des bidonvilles, entre leurs 
habitants ; constituant ce que l'auteur ap¬ 
pelle « un musée de l'exploitation », au 
plus grand bénéfice du capitalisme le plus 
moderne. 

Notons que l'ouvrage de Davis ignore 
une cause non négligeable des bidonvilles : 


16 


Le Combat Syndicaliste janvier-février 2009-N°219 




Lecture 


l'explosion démographique elle-même, qui 
n'est pas à proprement parlé un produit 
social. C'est plutôt que l'humanité en est à 
un stade de son histoire où elle doit impé¬ 
rativement maîtriser consciemment son 
développement démographique, sa natali¬ 
té. Or notre époque est plus que jamais 
inconsciente et irresponsable, sur cette 
question comme sur toutes les autres : une 
telle maîtrise par une population n'est en 
effet possible que sur la base de la justice, 
du partage équitable des ressources. Sinon 
il y a la régulation autoritaire à la chinoise, 
qui est horrible et ne marche même pas, 
ou le chaos et l'explosion démographique 
folle sur fond de paupérisme absolu. C'est 
ce qui advient partout dans le tiers-monde, 
ne faisant qu'aggraver continuellement 
l'injustice et la misère à la source. 

Le cul-de-sac 

Il faut rendre hommage à l'auteur de ne 
pas chercher à présenter au lecteur une 
quelconque solution à la situation, qui ne 
serait qu'une consolation devant un ta¬ 
bleau si décourageant. Au contraire, il s'at¬ 
tache à démonter les fausses promesses ; 
celles du soi-disant socialisme des pays 
dits anti-impérialistes ; ou celles des pro¬ 
grammes d'aide au développement 
d'ONG téléguidées par les mêmes institu¬ 
tions internationales qui organisent la mi¬ 
sère. La dernière recette-miracle en date - 
nouvelle idéologie officielle de la Banque 
mondiale- prône le micro-crédit 
et »l'entreprenariat informel » : c'est-à-dire 
en fait l'approfondissement du capitalisme 
sauvage. L'ouvrage se termine sur les seu¬ 
les perspectives qui semblent s'ouvrir pour 
ces « hommes en trop », ce « milliard d'in¬ 
dividus!... ) sans emploi ou sous employé 
(...), que l'on ne peut intégrer, ni aujourd¬ 
'hui, ni plus tard, dans l'économie et la 
société ».L'auteur cite donc les rapports de 
la « Rand corporation » qui élabore les 
stratégies des futurs opération de combats 
contre- insurrectionnels de l'armée améri¬ 
caine dans les bidonvilles de la planète. 
Mais il ne se fait aucune illusion pour au¬ 
tant : si insurrection il y a, elles ressemble¬ 
ront sans doute plutôt à des explosions 


désespérées de populations dépossédées 
de tout, et devant faire face à une conjonc¬ 
tion de problèmes et d'obstacles plus terri¬ 
bles que ce qu'eût jamais à affronter une 
révolution. 

Après tout cela une question viendra 
peut-être : pourquoi aller lire un tableau 
aussi horrible et sans perspective visible 
d'une réalité sur laquelle nous n'avons, de 
toute évidence, pratiquement aucune pri¬ 
se, devant laquelle nous sommes parfaite¬ 
ment désarmé ? Une réalité si complexe et 
énorme, hors dimensionnement, que - 
exactement comme pour la catastrophe 
écologique - il semble dérisoire d'invo¬ 
quer en face la constitution d'une authen¬ 
tique communauté démocratique qui s'at¬ 
tellerait à résoudre des problèmes si déme¬ 
surés. D evant un tel gigantisme, ce serait 
plutôt une dictature implacable qui sem¬ 
blerait à même de remettre un peu d'ordre 
dans ce chaos mortifère. On sait pourtant 
que les dictatures ont toujours été incapa- 
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ble de prendre en compte les hommes ré¬ 
els et leurs besoins réels. Celles qui s'an¬ 
noncent vont plutôt s'efforcer de refermer 
sur nous les portes à double tours ; et 
continuer de plus belle la course folle vers 
le néant. Il n'y a décidément pas d'autre 
choix que de penser et juger par soi- 
même, et hériter de ce monde nous-même 
pour le changer et le sauver, si nous en 
avions la force. 

Toutes les sociétés humaines ont eu a 
produire d'une manière ou d'une autre les 
moyens de leur subsistance, le nécessaire, 
et ce qu'on appelle improprement le su¬ 
perflu, disons plutôt la richesse authenti¬ 
que. C'est une caractéristique remarquable 
du capitalisme, que la production et son 
organisation sociale se soit à ce point éloi¬ 
gné des besoins humains réels pour finir 
par condamner à la misère et à la mort des 
masses toujours plus considérables d'êtres 
humains. Avec le bidonville, cet éloigne¬ 
ment et cette indifférence atteint un pa¬ 
roxysme. Voilà notre monde, la société qui 
nous fait vivre, voilà ce sur quoi elle s'ap¬ 
puie, voilà à quoi elle contraint l'humanité. 

Ces vérités sur l'état du monde, le pire 
des mondes possibles, le nôtre, sont par¬ 
faitement accessibles, dans tous les jour¬ 
naux, et dans ce livre, qui a le mérite de 
condenser. Quant à la nature profonde du 
capitalisme moderne, quant au « reniement 
achevé de l'homme » au fondement de 


l'âge industriel, la chose est connue depuis 
bien longtemps. Il est difficile de dire, 
après une telle lecture, quel sentiment doit 
l'emporter, du mépris, du dégoût, ou de la 
haine, à l'égard d'une telle époque et de 
ses maîtres. Mais c'est un grand service 
que peut rendre un livre, que d' offrir, 
pour qui garde un peu d'humanité et de 
dignité, une boussole aussi précise et défi¬ 
nitive. 

Cedric 


Les U R sont l'expression de la CNT-AIT. Elles regroupent les divers syndi¬ 
cats d'une zone géographique. Pour tout contact dans une région, s'a¬ 
dresser au secrétariat de l'UR. 

U R Centre: CNT-AIT, 34, Espace Pierre Mendès-France, 36000 Châteauroux 

UR Midi-Pyrénées: CNT-AIT, BP 158, 81001 Montauban 

UR Paris et Nord: CNT-AIT, BP 46, 91103 Corbeil 

UR Aquitaine: CNT-AIT, 8, place Louis Barthou, 33000 Bordeaux 

UR Méditerranée: CNT-AIT-SIM-BP 51142-34008-Montpellier-cedex 1 

UR Normandie-Bretagne: CNT-AIT, BP 2010, 14019, Caen cedex 6 

En Rhône-Alpes: CNT-AIT/SII, BP 223, 38405, Saint Martin d’Hères cedex. 
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Grèce : 

Quand ils attaquent l'une d'entre nous, 
c'est nous tous qu'ils attaquent ! 


Aujourd'hui, 27 décembre, nous oc¬ 
cupons les bureaux centraux de ISAP 
(RATP d'Athènes) comme une pre¬ 
mière réponse à l'attaque meuitière au 
vitriol sur le visage de Constantina 
Kouneva le 23 décembre, quand elle 
revenait du travail. Constantina est aux 
soins intensifs à l'hôpital d'Evangelis- 
mos avec des problèmes respiratoires 
et des problèmes de vue 

Qui est-elle et pourquoi l'a-t-on atta¬ 
quée ? 


Constantina est une des centaines de tra¬ 
vailleuses immigrées qui travaillent dans le 
ménage pour une entreprise privée, coo¬ 
pérant avec la société de transport public. 
Secrétaire générale du syndicat Panattica 
(de tout le département de la capitale) de 
nettoyeurs et femmes de chambre, très 
engagée et connue des patrons pour cela. 
La semaine dernière elle s'est disputée 
avec la compagnie (Oikomet) revendi¬ 
quant toute la prime de Noël pour elle et 
ses collègues, en dénonçant les actes illé¬ 
gaux des patrons. Avant cela, sa mère a été 
virée par la même compagnie. Elle-même 
a été déplacée loin de son premier poste 
de travail, alors qu'une rencontre, après 
ses accusations, devrait se faire avec ses 
patrons et la Commission du Travail le 5 
janvier 2009. Ce sont des pratiques très 
répandues dans le secteur des compagnies 
de nettoyage qui embauchent des travail¬ 
leurs précaires. 

Les contrats en retard, les salaires jamais 
payés, les heures supplémentaires non 


payées, la différence entre ce que les tra¬ 
vailleurs signent et ce qui se passe vrai¬ 
ment, le choix d'embaucher presque exclu¬ 
sivement des immigré(e)s, qui ont peur de 
perdre la carte de séjour, l'argent qui n'est 
pas déclaré à la sécurité sociale, et ceci 
toujours sous la protection du secteur pu¬ 
blic et de ses membres corrompus, qui 
connaissent la situation et renforcent ces 
conditions d'esclavage moderne... ce sont 
les règles dans ce domaine. 

C'est spécialement le cas d'Oikomet, une 
compagnie de nettoyage qui embauche des 
travailleurs précaires partout en G rèce, et 
propriété de Nikitas Ikonomakis (membre 
du PASO K, le parti socialiste grec) qui 
emploie officiellement 800 travailleurs (les 
travailleurs parlent du double, tandis que 
les trois dernières années plus de 3000 y 
ont travaillé), où le comportement ma¬ 
fieux illégal des patrons est un phénomène 
quotidien. 

Par exemple, les travailleurs y sont obli¬ 
gés de signer des contrats blancs (les 
conditions sont écrites par les patrons ul¬ 
térieurement) qu'ils n'ont jamais l'occasion 
de revoir. Ils travaillent 6 heures et ne sont 
payés que pour 4,5 (salaire brut) pour ne 
pas dépasser les 30 heures (si non ils de¬ 
vaient être inscrits dans la catégorie de 
travailleurs à haut risque). 

Les patrons les terrorisent, les déplacent, 
les licencient et les menacent avec des dé¬ 
missions forcées (une travailleuse a été 
retenue de force dans un bureau de la 
compagnie pendant 4 heures jusqu'à ce 
qu'elle signe sa démission). Le patron crée 
lui-même un syndicat afin de manipuler 
les travailleurs tandis qu'il licencie et em- 


T ransmis par 
CNT-AIT Infos. 
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sinat de sang-froid se camoufle en 
un ricochet de la balle du flic porc 
assassin, l'attaque contre Constantina 
passe inaperçue. L'attaque meurtrière 
des patrons a été minutieusement 
préparée. Constantina est une d'entre 
nous. La lutte pour la DIGNITÉ et 
la SOLIDARITÉ est NOTRE lutte. 


bauche à sa guise sans permettre la com¬ 
munication et l'action collective entre les 
travailleurs. 


L'attaque contre Constantina a mar¬ 
qué notre mémoire des rafles racis¬ 
tes, des camps de concentration, des 
attaques paramili taires, des accidents 
du travail, des assassinats de l'État, 
des conditions de travail esclavagis¬ 
tes, des inculpations, des licencie¬ 
ments jusqu'au terrorisme - mon¬ 
trant le long chemin de la lutte sociale et 
de la lutte de classes. Notre cœur est rem¬ 
pli de douleur et de rage. O n va seulement 


dire : 


Quelle est la relation entre Oikomet et 
ISAP ? 

Oikomet a le monopole du nettoyage 
chez ISAP (comme dans d'autres services 
publics) car elle «offre le paquet le moins 
cher avec les conditions d'exploitation et 
de dévalorisation du travail les plus éle¬ 
vées». Tel sont les termes «d'offre et de 
demande» mis en place par les services 
publics, auquel ISAP participe. ISAP est 
complice du maintien de ce statut d'ex¬ 
ploitation sauvage malgré les dénoncia¬ 
tions continues de la part des travailleurs. 
L'attaque meurtrière contre notre collègue 
a un caractère de vengeance et de punition 
exemplaire. 

La cible n'était pas choisie au hasard : 
femme, immigrée, syndicaliste active, mère 
d'un adolescent ; la plus vulnérable aux 
yeux des patrons. La manière n'était pas 
choisie au hasard : elle relève des pratiques 
d'autrefois et a pour objectif de stigmati¬ 
ser, de terroriser et de montrer ce qui les 
attend. Le moment n'était pas choisi au 
hasard : à l'heure où les médias, les partis, 
l'Église, les entrepreneurs et les chefs des 
syndicats essayent de décrédibiliser le 
mouvement d'explosion sociale, où l'assas¬ 


Les assassins vont payer ! 

Le terrorisme patronal ne passera 
pas ! 

A ssemblée de solidarité à C onstantina Kouneva 


Communiqués de presse 

La Grèce sous l'oppression. 

La sauvagerie capitaliste a montré une 
fois de plus son vrai visage en prenant la 
vie d’Alexandros, jeune lycéen grec de 
15 ans assassiné par les sbires du capi¬ 
tal. Nous saluons les réponses du peuple 
grec à la barbarie étatique. Nous de¬ 
mandons la libération de tous les insur¬ 
gés détenus pour avoir manifesté et 
avoir défendu le droit à la vie et à la di¬ 
gnité humaine. 

Syndicat Interco de l’Isère CNT-AIT 
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Argentine: 

LIBERTE SYNDICALE? 



Il y a quelques jours, la Cours Suprême a 
permis la convocation aux élections des 
délégués [syndicaux] de l'ATE 
[Association de Travailleurs de l'Etat] 
(CTA [Confédération des Travailleurs 
Argentins]) à travers une décision de jus¬ 
tice. La CTA et d'autres secteurs ont dit 
que cela engendrerait une nouvelle étape 
de « liberté syndicale » dans ce pays. 

La récente décision de justice affecte uni¬ 
quement les travailleurs de l'état, sans 
affecter le reste des travailleurs. 

Si ce pays se caractérise par quelques 
chose, c'est par l'avancée des politiques 


l'erreur du syndicalisme réglementé, cor¬ 
rompu, infiltré et crée (régulièrement) avec 
des finalités de prostitution, ou pire, être 
partisans et mentors de l'assassinat journa¬ 
lier de la liberté et de l'exploitation des tra¬ 
vailleurs niant le droit fondamental d'asso¬ 
ciation issue des travailleurs eux-même, 
sans ingérence de l'état. 

Nous entendons par véritable liberté syndi¬ 
cale, l'organisation en dehors de l'Etat, 
quelque soit le pouvoir qui essaie de la ré¬ 
glementer, et non simple changement au 
sein d'une loi fasciste. 

Nous ne pouvons pas croire que la législa- 


T raduit par M agali 
Syndicat 
Interoo de l’I sue 

CNT-AIT 


du travail qui sont orientées vers l'inter- tion et le contrôle syndical qui constituent 

diction du syndicalisme. Il n'y a eu, dans une politique de l'Etat aussi précieuse, 

les derniers 70 ans, aucun gouvernement pourront être remués dans une stratégie de 
qui n'ait cessé l'interdiction des asso¬ 


ciations libres pour les travailleurs. 

S'il y a eu, comme c'est le cas en ce 
moment, des mesures de réformes 
produites par la crise dans laquelle se 
trouve le gouvernement, c'est claire¬ 
ment à cause de la relation tendue que 
vivent le kirchnerisme [ ligne officielle 
peroniste de gauche] et la CGT 
[syndicalisme d'orientation peroniste 
également] conséquence de la vague de 
licenciements massifs qui frappe ac¬ 
tuellement les travailleurs. 

Penser que nous sommes devant la 
«liberté syndicale », c'est tomber dans 
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Gouvernement laissant en vigueur, ou 
plus encore, promouvant le modèle 
d'aliénation du travailleur, qu'impulsent 
les syndicats verticalistes complices du 
même crime que le pouvoir en place. 


avec plus d'acharnement qui 
soutient, d'une manière ou 
d'une autre, la dictature syndi¬ 
cale dans la République Argen¬ 
tine. 

Pour toutes ces raisons la FO¬ 
RA exhorte les travailleurs à 
réfléchir sur ces nouveaux faits, 
pour mettre fin à la tromperie 
messianique bénévole que 
l'Etat veut utiliser comme ri¬ 
deau pour cimenter l'immense 
tyrannie qu'il sème sur le peu¬ 
ple, en utilisant les institutions 
ou organisations habituées à la 
trahison, comme la CGT et la 
CTA entre autres, pour mainte¬ 
nir au calme l'évidente nécessi¬ 
té d'organisation libre face au 
saccage que vivent les travail¬ 
leurs tous les jours. 


www.lamiasardegna.it 


Le Gouvernement, la CGT, les entrepri¬ 
ses et institutions religieuses le combat¬ 
tent avec acharnement et la CTA paraît 
l'oublier: 


Réduire les travailleurs aux simples élec¬ 
teurs pour des commissions internes 
(paritaires); gérer les syndicats avec des 
personnalités juridiques et exiger aux 
groupements d'être régulés par l'état, ce 
n'est pas la liberté syndicale. Obliger les 
travailleurs à se laisser arnaquer dans les 
commissions paritaires, en s'appuyant sur 
la « démocratie syndicale » ne l'est pas 
non plus et ça l'est encore moins de re¬ 
produire le système de réglementation 
syndicale avec des organisations recon¬ 
nues d'avantage par l'état. Ce que les syn¬ 
dicats inscrits acquiescent avec cette atti¬ 
tude, c'est l'interdiction de la véritable 
liberté d'association corporative ou inter¬ 
corporative, en la niant chaque fois que 
l'état ordonne de reconnaître le syndicat 
par voie judiciaire. 


« L'émancipation des travailleurs de¬ 
vra être oeuvre des travailleurs eux- 
mêmes » 

FORA -A IT 


Nous espérons voir si c'est réellement 
comme le dit la CTA, si cette «liberté 
syndicale » peut être utilisée avec une fi¬ 
nalité juste ou seulement si nous verrons 
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Histoire 


Ca c’est passé en Janvier 


1 

1919: Espagne. Naissance à Barcelone de Sara Berenguer Laosa. militante anarchiste, féministe et poète. 

2 

1965: Italie. Attentat dans le Consulat d'Espagne, revendiaué par les anarchistes espagnols de la Cnt. FAI. et de la FUL. 

3 

1879: Angleterre. Johann Most fonda , à Londres, le ioumal périodiaue Frehieit 

4 

1960: Espagne. Francisco Sabaté CEI Ouico) et son groupe guérilleros sont encerclés par la Guardia Civil et l'armée. Seul Sabaté 
réussit à s'échapper en vie mais blessé. Il meurt le jour suivant à San Celoni (Gerone, Catalogne). 

5 

1844: Pérou. Manuel Gonzales Prada. écrivain, poète et penseur anarchiste est né à Lima. 

6 

1879: Argentine. Le iournal anarchiste argentin El descamisado sort, à Buenos Aires, sa première publication. 

7 

1919: Argentine. La Semaine Tragiaue commence. 

8 

1892: Espagne. Révolte pavsanne en Andalousie et occupation de Jerez de la Frontera. sous le cri de « Vive la révolution socia- 
le ». 

9 

1905: France: Mort à Marseille de Louise Michel, combattante de la Commune de Paris, militante anarchiste et fondatrice de Le 
Libertaire. 

10 

1859: Espagne. Naissance de Francisco Ferrer et Guardia, créateur des Écoles Modernes. 

11 

1856: Italie. Naissance de Pisa giovannu rossi (Cardias), fondateur de la « Colonie Cécilia » du Brésil. 

12 

1933: Espagne. Violente répression contre le peuple de Casas Vieias. dans laauelle a été proclamé le Communisme Libertaire. 

13 

1908: Argentine. Début de la grève de 48 heures, impulsée par la FORA, oui exige la dérogation de la Loi de Résidence (fait 
pour réprimer le mouvements ouvriers anarchistes, très nourris d'immigrants). 

14 

1921: Etats-Unis. Naissance à New York de Murrav Bookchin. écologiste social, auteur de Les anarchistes esvaenoles, Pour une 
société écologiste et L'écologie de la liberté. 

15 

1809: France. Naissance à Besancon de Pierre Joseph Proudhon. théoricien du fédéralisme et du mutualisme, considéré comme 
un des fondateurs de l'anarchisme moderne. 

16 

1919: Argentine. La Semaine Tragiaue se termine à Buenos Aires avec le solde de 700 morts et 2000 blessés. 

17 

1875: Uruguay. Naissance à Montevidéo de Florencio Sanchez, iournaliste et dramaturge anarchiste. 

18 

1932: Espagne. Dans la région minière du Haut Llobregat (Catalogne), se proclame le communisme libertaire. 

19 

1912: France. Naissance à Plouguernével d'Armand Robin, traducteur et poète anarchiste. 

20 

1923: Bulgarie. Mort du pédagogue et propagandiste anarchiste bulgare Varban Kilifarkis. 

21 

1950: Angleterre. Mort à Londres. dEric Blair, plus connu sous le nom de George Orwell, journaliste et écrivain, combattant 
dans les rangs du POUM, auteur de Hommage à la Catalogne et 1984. 

22 

1905: Russie. Début de la Première Révolution Russe avec le Dimanche Sanglant de Saint Pétersbourg. 

23 

1919: Ukraine. Premier Congrès de la Makhnovchtchina, dans leauel 100 délégués ouvriers et pavsans ont décidé de la mobilisa- 
tion de défense de la révolution. 

24 

1869: Espagne. A Madrid, au Club Culturel Promoteur des Arts, s'est fondée la première section Espagnole de l'Internationale 

25 

1923: Argentine. Le colonel Varela, militaire responsable de l'exécution de milliers d'ouvriers patagoniens est tué, par bombe, à 
Buenos Aires, par l'anarchiste tolstoïen Kurt Gustav Wilcken. 

26 

2001: Suisse. Marche antiglobalisation à Davos, en protestation contre la rencontre des grands capitalistes et des chefs d'état lors 
du Forum Économique Mondial. 

27 

1895: Argentine. Parution à La Plata. du premier numéro de La Anarauia. 

28 

1995: Canada. Mort de George Woodcock. éditeur, écrivain et l'historien de l'anarchisme. 

29 

1911: Mexiaue. A Mexico, lieu de la conauête de Mexicali par les magonistes. est proclamée la Commune communiste libertaire 
de la Basse Californie. 

30 

1978: Espagne. 50 anarchistes sont arrêtés à Barcelone pour avoir tenté de reconstruire la FAI. 

31 

1869: Italie. A Naples, avec l'impulsion de Bakounine, est fondée la première section Italienne de l'Internationale. 
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Histoire 


Ca c’est passé en février 


1 

1931: Argentine. Severino Di Giovanni est fusillé à Buenos Aires par la dictature de Uriburu. 

2 

1931: Argentine. Paulino Scarfo est fusillé à Buenos Aires par la dictature de Uriburu. 

3 

1913: États-Unis. Ouverture à Los Angeles, de la Maison Internationale de l'Ouvrier dans laauelle fonctionne une Ecole 
Moderne et le local du Journal Régénération. 

4 

1869: États-Unis. Naissance de William Dudlev Havwood, plus connu sous le nom de « Big Bill ». participant à la fondation 
de l'IWW. 

5 

1911: Mexiaue. A Mexico, la localité de Guadalupe est conduise par les forces révolutionnaires de Ricardo Flores Magon. 

6 

1864: Écosse. Naissance à Greenock de John Henrv MacKav. théoricien et propadandiste de l'anarcoindividualisme. 

7 

1848: France. Premier numéro du iournal Représentant du Peuple, dirigé par Proudhon, publlié à 40.000 exemplaires. 

8 

1921: Russie. Mort à Dmitrov (près de Moscou) de Piotr Kropotkine. 

9 

1908: États-Unis. Le Parti Libéral Mexicain (magoniste) publie, dans Mother Earth le « Manifeste au Peuple Américain ». 

10 

1794: France. Encerclé par les iacobins, « l'enragé » Jacaues Roux, précurseur de l'anarchisme moderne 

11 

1994: France. Mort de Mercedes Compase. une des fondatrices, en 1936 de « Muieres libres » et éditrice de la revue du mê- 

me nom. 

12 

1905: Espagne. Naissance de Federica Montsenv. militante de la FAI et de la CNT. éditrice de la Revista Blanca et de la 
Novela Idéal, en 1936 elle occupe le poste de Ministre de la Santé durant la participation polémique des anarchistes au gou¬ 
vernement de la République, une des plus grande erreur de l'anarchisme international. 

13 

1921: Russie. 100.000 manifestants se réunissent pour les funérailles de Priot ICropotkine. dans une manifestation oui sera le 
dernier mouvement anarchiste de masse en URSS. 

14 

1937: Espagne. Conclusion du Congrès de Caspe. constitutif à la « Fédération des Collectivités d'Aragon ». 

15 

1915: Angleterre. Publication du « Manifeste contre la Guerre ». signé par Malatesta. Berkman, Goldman et Schapiro. entre 

autres. 

16 

1844: Angleterre. Naissance à Londres, de James Guillaume, militant anarchiste, historien de l'Internationale, membre actif 
de la Fédération de Jura (Bakouniniste) et l'un des impulseurs du syndicalisme révolutionnaire. 

17 

1922: Argentine. 5 prostituées de « la Catalana » (maison close) refusent au Port San Julian, de s'occuper des soldats aillant 
participé aux massacres d'ouvriers en Patagonie en 1921. 

18 

1916: Etats-Unis. Les frères Enriaue et Ricardo Flores Magon sont arrêtés dans leur ferme communautaire près de Los An- 
geles. 

19 

1920: Etats-Unis. Mort à Washington, de John Creaghe, médecin irlandais fondateur de El Oprimido. rédacteur et directeur 
pendant 18 ans du journal La Protesta. Les deux journaux sont les pionniers de la presse anarchiste argentine. 

20 

1890: Italie. Par initiative de Giovannu Rossi, un groupe d'anarchistes italiens s'embarquent vers le Brésil pour fonder la 
Colonie Expérimentale « La Cecilia ». 

21 

1894: France. Les « lois scélérates » interdisent la publication Le Père Peinard, dirigée par Emile Pouget. 

22 

1879: Suisse. Parution du premier numéro de La révolte, crée entre autres par Piotr Rropotkine et Elisée Reclus. 

23 

1851: Espagne. Naissance à Barcelone d'Antonio Pellicier Paraire « Pellico ». tvpographe, rédacteur de la Protesta Humana 
et impulseur du congrès duquel émane la FOA. 

24 

1924: Uruguay. Le commissaire Luis Padeiro. connu comme bourreau d'anarchiste, meurt dans un attentat. 

25 

1908: Etats-Unis. Le Washington Post propose la peine de mort pour tous les anarchistes, coupables d'un délit ou pas. 

26 

1920: Italie. Parution à Milan, du premier numéro de Umanita Nova, iournal rédigé par Gigi Damiani. Luigi Fabbri. Errico 
Malatesta et Camillo Berneri, entre autres. 

27 

1908: États-Unis. Le iournal San Francisco Chronicle. dans son édition du matin, stipule aue le fait de se déclarer anarchiste 
constitue une preuve décisive de folie incurable. 

28 

1921: Russie. Début de la révolte des marins de Kronstadt, contre les commissaires bolcheviques. 
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